
 

 
        Contact :  Rose-Anne GAIDE 

03 20 15 80 87 
litiges@oec-hdf.com 

PROCEDURE DE SAISINE 
DE LA COMMISSION DEONTOLOGIE ET CONCILIATIONS 

 
La profession d'Expert-Comptable est une profession réglementée. Le Conseil Régional de l'Ordre 
des experts-comptables (CROEC) a seul qualité pour surveiller dans sa circonscription l'exercice de 
la profession d'expert-comptable (…) prévenir et concilier toutes contestations ou conflits d'ordre 
professionnel (…)". art.31 ordonnance du 19 sept 1945 modifiée 
 
En cas de contestation par le client ou adhérent des conditions d'exercice de la mission ou de 
différend sur les honoraires, les personnes mentionnées à l'article 141* s'efforcent de faire accepter 
la conciliation ou l'arbitrage du président du conseil régional de l'ordre avant toute action en justice 
(article 159 du Code de déontologie des professionnels de l’expertise comptable)  
*Experts-comptables  
 
Attention, le Conseil de l’Ordre n’est pas compétent en matière de mise en cause de la 
responsabilité civile de l'expert-comptable 
Le conseil de l’Ordre n’intervient pas dans les dossiers concernant la responsabilité civile de l’expert-
comptable, sauf demande expresse de l’expert-comptable qui ne souhaite pas faire appel à son 
assureur. Une déclaration de sinistre par l’expert-comptable est préconisée dès contestation par le 
client des modalités de l’exercice de la mission. 
 
____________________________________________________________________________________________ 
Saisine  
 
La saisine du CROEC peut être effectuée par l'une ou l'autre des parties. 
 
Attention, la compétence géographique du CROEC est liée au lieu d’inscription de l’expert-
comptable. Le CROEC des Hauts de France est donc compétent pour concilier tout litige avec un 
cabinet d’expertise comptable des Hauts de France, quelle que soit l’adresse du client.  
 
Elle doit se faire en ligne via le formulaire de saisine ou à défaut par mail à l’attention du 
Président/de la Présidente en joignant le formulaire de saisine téléchargeable en PDF sur le site 
internet du Conseil de l’Ordre ou disponible sur simple demande par mail.  
 
Mail à utiliser impérativement :  litiges@oec-hdf.com 
 
Un numéro de dossier sera attribué et devra être rappelé par chacune des parties à chaque échange.  

 
Rappel des pièces nécessaires à la constitution du dossier : 

• Formulaire 
• Lettre de mission et si besoin conditions générales et dernier avenant  
• Copie des factures contestées 
• Echanges entre les parties permettant la compréhension du litige 
• Pièce d’identité du représentant légal de la société,  
• KBIS de la ou des société(s) concernée(s) 

 
Dans le respect du principe du contradictoire, les éléments transmis par une partie sont transférés 
à la partie adverse pour obtenir ses explications et, si possible, arrangement amiable.  
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Les échanges se font par mail. 
 
Si un accord est trouvé à ce niveau, le dossier est classé.  
Sinon, un rendez-vous de conciliation est proposé.  
 
Pour information la durée moyenne de la procédure de conciliation est de 2 mois. 
 
Rendez-vous de conciliation  
 
La conciliation doit être au préalable acceptée par les parties concernées.  
 
Pour le client : 
Elle ne revêt pas de caractère obligatoire, sauf mention dans la lettre de mission.  
 
Pour l'expert-comptable : 
Il a obligation de proposer la procédure de conciliation à son client avant toute action en justice (art. 
159 du code de déontologie - décret du 30 mars 2012). 
Il ne peut refuser une demande de conciliation faite par son client.  
 
Des propositions de date sont adressées aux parties. En cas d’indisponibilité justifiée, un nouveau 
rendez-vous pourra exceptionnellement être proposé.  
Tout rendez-vous non honoré fera l’objet d’un PV de carence.  
 
Le rendez-vous de conciliation peut être organisé en présentiel ou visio-conférence, au choix du 
conciliateur. La durée moyenne d’une conciliation est d’1h30.  
 
Chaque partie doit être présente et peut se faire assister et non représenter par le conseil de son choix.  
 
L’accord pour l’organisation du rendez-vous de conciliation doit se matérialiser par l’envoi par mail 
du formulaire d'acceptation et du justificatif du virement pour le règlement des frais.  

 
Frais de conciliation  
120 € par partie** Le règlement doit obligatoirement être effectué avant le rendez-vous de 
conciliation.  
 
**Dans le cas d’un différend avec la SCI, la ou les filiales de la société principale, la somme de 60 € 
supplémentaire sera demandée par société. 
**Dans le cas de plusieurs sociétés nécessitant d’organiser plusieurs conciliations, indépendantes 
les unes des autres, il conviendra de retourner un formulaire d’acceptation par litige et adresser la 
somme de 120 € pour chaque société.  
 
Cette rencontre, sous le principe du contradictoire, a pour objectif d'entendre les parties afin 
d’aboutir à un arrangement amiable. La procédure est confidentielle et le conciliateur est soumis au 
secret professionnel.  
 
Un procès-verbal de conciliation ou de non-conciliation sera établi à l’issue du rendez-vous et signé 
par chaque partie. Pour une visio-conférence, la signature électronique sera utilisée.  
 
Un exemplaire sera remis à chaque partie et une copie sera conservée au Conseil Régional de 
l'Ordre.  

 


